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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour semestriel 

(Janvier au juin 2012)
	Numéro et titre du projet
	  00080580   PBF/GIN/B-6  : Projet Conjoint d’appui aux victimes de tortures et de violences basées  sur le genre

	Agence bénéficière  
	Ce projet est mis en œuvre conjointement par le HCDH et l’UNFPA

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	Projet exécuté conjointement par le HCDH et l’UNFPA en partenariat avec le Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance, les ONGs AVIPA, Centre Mère et Enfants, AGUIAS)

	Lieu :
	 Conakry, N’Zérékoré, Labé, Kindia, Kankan

	Objectifs du projet
	Contribuer à  la protection des personnes victimes de violences sexuelles et de torture

	Effets escomptés
	 50 victimes bénéficient d’un appui psychosocial et d’une prise en charge médicale appropriée ainsi que de suivi immédiat et sécurisé, les capacités de 100 prestataires sont renforcées dans les villes à risque d’instabilité                                               

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	249.140 USD,
	  % de fonds engagés / budget total alloué: (UNFPA)
	 

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	92 950 USD,
	 % de fonds dépensés / budget total alloué: (UNFPA)
	37 ,30%

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue: 
	· Décembre 2011
· Janvier 2012

· Juin 2012
	Retard éventuel (mois) :
	Six (6) mois de retard

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire
       (avec référence au cadre des   

       résultat stratégique du FCP)
L’environnement socio-politique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national

a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles
Indicateur 1 :

Nombre de femmes qui ont accès aux soins médicaux ; 

Indicateur 2 :

Nombre  victimes qui ont accès aux services de protection
	Le présent «projet conjoint d’appui aux victimes de violences sexuelles basées sur le genre et de torture» est mise en œuvre dans le cadre de l’axe II relatif à la «Promotion de la réconciliation nationale» de la phase II du Programme PBF en Guinée. Il s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la Lettre d’engagements mutuels signée en septembre 2011 entre le Gouvernement guinéen et les Nations Unies.
Le renforcement des capacités des services de soins et d’assistance psychosociale aux victimes contribuerait considérablement l’atteinte des effets escomptés du projet.
A cette date, les principaux résultats obtenus à cette date concernent uniquement la démarche préparatoire du projet entreprise par le HCDH, l’UNFPA et les ONG AVIPA, ASPEG-Centre Mère et Enfant et AGUIAS. Les activités  planifiées et placées sous l’exécution de ces ONGs  n’ont pas encore été réalisées. Cependant, ces ONG ont été organisées en réseau, impliquées dans cette phase préparatoire et sont disposées à apporter une protection adéquate aux victimes de violences sexuelles basées sur le genre et de torture en Guinée. Une telle approche constitue un facteur important d’appropriation nationale et de  pérennisation des actions sur le terrain

- Qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
Les activités n’ont pas encore été réalisées au bénéfice des groupes cibles du projet (victimes de tortures et de VBG, et prestataires de santé et relais communautaires)
- Est-ce que les résultats atteints changent les causes de conflits? 

Les résultats atteints à cette date ne permettent pas un changement particulier dans la situation des victimes et dans le processus de réconciliation nationale en cours

- Qu’est ce que sont les contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiats ?  

Le montant de 100 040 US$ attribué au HCDH dans le cadre du présent projet a été mis à disposition du siège du HCDH à Genève par le PBF, dès après la signature de la Convention intervenue en décembre 2011. Mais, en raison de difficultés d’ordre administratif interne au HCDH, ces fonds ne sont pas encore à disposition du Bureau du HCDH en Guinée. A cette date, le processus de décaissement est en cours et est très avancé. 


	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques
Prorogation du délai d’exécution du projet jusqu’en octobre 2012

	(2) Résultats immédiats
      ( = produits projet)
(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles) 

50 victimes bénéficient d’un appui psychosocial et d’une prise en charge médicale appropriée ainsi que de suivi immédiat et sécurisé, les capacités de 100 prestataires sont renforcées dans les villes à risque d’instabilité
	Note : 

- Expliquez brièvement pour chaque indicateur des différents résultats immédiats qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?

Les activités n’ont pas encore été réalisées au bénéfice des groupes cibles du projet (victimes de tortures et de VBG, et prestataires de santé et relais communautaires).
 - Est-ce que l’état d’avancement est satisfaisant pour atteindre les effets escomptes du Plan Prioritaire? 

Les résultats obtenus contribuent indirectement à l’atteinte de l’objectif général de protection des victimes de violences sexuelles et de torture. Le développement du plan de mise en œuvre du projet par le HCDH et l’UNFPA, ainsi que des TDRs pour la mise en place de la Base de données, ont mis en avant les ONG nationales partenaires d’exécution. 

- Qu’est ce que sont les contraintes actuelles qui nécessite des actions correctives pour améliorer la performance du projet?
La réalisation du projet a rencontré des contraintes d’ordre purement administratif. Le Bureau du HCDH en Guinée poursuit ses contacts avec   son Siege à Genève pour faire avancer le processus. En attendant, une demande de prorogation du délai est soumise au Comité de pilotage du Programme PBF.
	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
:  

Prorogation du délai d’exécution du projet jusqu’en octobre 2012

	
	Résultat 1 : 

R (1) 50 victimes bénéficient d’un appui psycho-        

social et d’une prise de charge médicale appropriée ainsi que de suivi immédiat et sécurisé

Indicateur :

1.1 Nombre de femmes qui ont accès aux soins médicaux

1.2 Nombre de victimes qui vont aux services de protection  


	Les différents résultats obtenus par rapports à chaque indicateur du projet :  

Au niveau du HCDH, les résultats réalisés au cours de la période janvier-juin 2012 concernent essentiellement la démarche préparatoire de la mise en œuvre du projet. Dans ce cadre :

· le plan de mise en œuvre du projet a été élaboré début février 2012 par les 2 agences (le HCDH et l’UNFPA) avec la participation des 3 ONG nationales (AVIPA, ASPEG-Centre Mère et Enfant, AGUIAS) partenaires d’exécution pour le volet assistance directe aux victimes de torture et de VBG ;

· les MoU devant lier le HCDH et ces 3 ONG ont été élaborés et finalisés ;

· les Tdrs pour la mise en place de la Base de données ont été élaborés et le processus de recrutement d’un consultant a été lancé par l’équipe du HCDH Guinée.

Au niveau de l’UNFPA les résultats ont porté sur :

· l’approvisionnement des structures de santé en  kits médicaux,  matériels et  autres  consommables a été lancé à l’extérieur du pays. La commande est  attendue dans les mois à venir. C’est un processus participatif  qui  a été mené suivant les procédures d’achat  de l’UNFPA ;

· Formation  de  30  cadres multisectoriels venant de secteurs de santé, société civile et des services de sécurité en dispositif minimum d’urgence (DMU) des préfectures à risque de conflit. Il s’agit de  Kissidougou, Gueckedou et N’Zérékoré. Les dispositions sont prises pour l’étendre sur les autres préfectures à risque de la Haute Guinée,  la Moyenne et la Basse Guinée. 

L’approvisionnement des structures de santé en médicaments,  de matériels de santé et formation sont en cours d’exécution par l’UNFPA. Une autre activité qui concerne l’élaboration d’un guide de prise en charge des victimes de VBG (les démarches préparatoires sont bouclées) sera bientôt lancée sur le terrain. La zone de Boké pourrait être retenue comme cible de l’activité ou on enregistre plus d’incidents  par rapport aux autres zones à cours de ces derniers temps.

Ces résultats obtenus contribuent considérablement a l’atteinte de l’objectif général de protection des victimes de violences sexuelles et de torture. Le développement du plan de mise en œuvre du projet et des TDRs pour la mise en place de la Base de données, ont mis en avant les ONG nationales partenaires d’exécution. 



	
	Résultat 2: 

R (2) Les capacités de 100 prestataires sont               

renforcés dans les villes à risque d’instabilité

Indicateur :

2.1 Nombre des prestataires capable de répondre aux services demandés par les victimes 
	

	(3) Conclusions sur les leçons a tirées par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 
L’absence d’un compte bancaire autonome pour le HCDH sur le terrain et la lourdeur des procédures administratives peuvent parfois avoir un impact négatif sur le respect des délais d’exécution, notamment dans le cadre de ce type de projets de courte durée et à impact rapide.


	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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